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AGIR
MALADES PSYCHIQUES 

L’intégration dans 
le monde du travail
laisse à désirer
Par rapport à un travailleur ordinaire, la
personne souffrant d’un trouble psychique
court deux risques supplémentaires. Celui
de ne pas être engagée, même si son profil
professionnel correspond au poste visé. Et
celui d’être licenciée pour une «raison in-
hérente à sa personnalité» qu’elle n’a au-
cun moyen de modifier. Dans un Etat libé-
ral, la loi ignore les particularités
personnelles. Au moment de «vendre» ses
compétences sur le marché du travail, c’est
à chacun de mettre en avant ses avantages
et de laisser en retrait ses défauts. 

Pourtant, l’immense difficulté d’inté-
gration des personnes fragilisées dans un
travail salarié n’a rien d’une fatalité. Elle est
le résultat d’un rapport de forces qui n’a
pas encore permis à cette catégorie de tra-
vailleurs d’obtenir des mesures éliminant
les discriminations subies. Pourquoi des
moyens de défense similaires à ceux obte-
nus par les femmes dans la loi sur l’égalité
(qualité d’agir des organisations, allège-
ment du fardeau de la preuve, annulabilité
de la résiliation du contrat de travail) ne se-
raient-ils pas là aussi pertinents?

On en est encore loin. Quand il s’est attelé
à la  LHand (loi sur l’égalité pour les per-
sonnes handicapées), le législateur a ex-
pressément envisagé le handicap psy-
chique comme une limitation durable de la
faculté d’accomplir les actes de la vie quo-
tidienne. Mais il n’a pas jugé bon de donner
aux personnes concernées les moyens ju-
diciaires de se défendre contre les discrimi-
nations. Cette façon de s’en remettre à la
responsabilité individuelle pour se placer
sur le marché du travail, et à la moralité des
entrepreneurs pour engager des personnes
plus fragiles que les autres, montre pour-
tant tous les jours ses limites. 

Sur ce sujet difficile, Pro Mente Sana vient de
sortir une nouvelle brochure1. Conçue com-
me un parcours à travers le monde profes-
sionnel, elle aborde les différentes situa-
tions que peuvent rencontrer des salariés
atteints dans leur santé psychique (présenter
sa candidature, tomber malade au travail,
donner son congé). Sont aussi évoquées les
diverses prestations des assurances sociales
(AI, chômage, PC). L’ambition n’est pas ici
de fournir un mode d’emploi exhaustif de
tout ce qui existe mais d’apporter quelques
réponses. Et de mettre l’accent sur les parti-
cularités du travail entravé par une santé
psychique chancelante. GTI

1 Troubles psychiques et travail salarié, 100 pages. Dispo-
nible gratuitement chez Pro Mente Sana: 022 718 78 40.
ou info@promentesana.org

GUIDE POUR ENTREPRISES

Le b.a.-ba de l’intelligence économique 
Les apiculteurs suisses souf-
frent de la concurrence du miel
chilien. Leur production pe-
sant peu dans la balance éco-
nomique et les importations ne
pouvant pas être interdites, ils
doivent trouver des arguments
pour agir et se manifester.
L’agriculture dépendant des
abeilles pour la pollinisation,
une prime rétribuant ce service
à la collectivité s’impose. 

Cette société active dans le
commerce du bois et le parquet
utilise principalement internet
pour surveiller ses concurrents
directs, se profiler sur de nou-
veaux marchés ou collecter des
informations sur les foires et
salons. Les sites des fédérations
de négociants en bois, des per-
mis de construire, ainsi que les
analyses bancaires et les statis-
tiques sur la situation conjonc-
turelle sont aussi régulièrement
consultés.

Ayant conscience d’un dan-
ger, des chefs d’entreprise ont
interdit à leurs employés d’uti-
liser les clés USB au travail.
Elles peuvent être à l’origine de
l’injection de codes mal-
veillants ou permettre d’aspi-
rer des données sensibles.
L’entreprise avisée introduira
donc des procédures strictes
sur l’usage de ces médias amo-
vibles et investira dans un logi-
ciel de sécurité.

Ces trois exemples inspirés de
la réalité sont en fait une appli-
cation de ce que l’on appelle
l’intelligence économique
(IE), qui inclut ces trois com-
posantes: le lobbying, le ren-
seignement et la protection.
Loin d’être une philosophie
fumeuse, l’IE est une véritable
méthode de travail permettant
aux entreprises qui la maîtri-
sent de tirer parti d’informa-

tions toujours plus complexes,
afin d’obtenir un avantage
concurrentiel. 

Marché, fournisseurs, normes,
lois, technologies, savoir-faire,
concurrence, actifs straté-
giques: ces préoccupations sont
quotidiennes chez les entrepre-
neurs. Identifier d’éventuelles
menaces et déceler les opportu-
nités, grâce à des informations
pertinentes, devraient aussi en
faire partie. Cela passe par une
démarche organisée, en partie
automatisée. 

Un premier guide romand
de l’intelligence économique
est désormais disponible. On le
doit à la Haute Ecole de gestion
de Genève, qui s’est spécialisée
dans ce domaine, la veille stra-
tégique et la direction de pro-
jets de recherche appliquée en
lien avec des PME. Ce guide,
composé d’explications théo-

riques et de huit fiches pra-
tiques (que faut-il faire? com-
ment le faire), détaille les diffé-
rents éléments de la démarche.
Et des pistes et adresses com-
plémentaires permettent d’ap-
profondir ses connaissances.

Pour la collecte des informa-
tions, la contribution du per-
sonnel est jugée primordiale.
Ainsi, chaque salarié doit être
incité à les faire remonter. Par
exemple, les échanges infor-
mels (conversations, télé-
phones) ne sont pas toujours
centralisés, alors qu’ils recèlent
souvent des informations stra-
tégiques. Les brevets d’inven-
tion sont aussi une source de
premier plan d’informations
technologiques. Envie d’en sa-
voir plus? GTI

* Intelligence économique, guide pra-
tique pour les PME de Suisse romande,
HEG Genève  

Il faut répondre présent à temps
PME • Trois générations de ferblantiers-appareilleurs se sont succédé dans la
société Mauron, à Fribourg. Pour tenir, «il faut être vrai et juste», dit la troisième.
GÉRARD TINGUELY

«En janvier-février, tout le
monde a peur car peu d’adjudi-
cations se décident. Mais pour
le moment, ça ne va pas si mal
car un gros objet dans le centre-
ville nous procure un important
volume de travail.» Dans le quar-
tier de Beauregard, le fils unique
Claude Mauron, qui dirige avec
son père Gaston une entreprise
de ferblanterie-appareillage
créée par le grand-père Robert, a
la sérénité de ceux qui veulent
durer et ne redoutent pas la crise.

«Nous, notre marché, c’est
Fribourg et la périphérie, c’est
pas la Chine ni Wall Street. On
connaît et on se fait connaître
de nos partenaires en allant
chercher les mandats. On doit
pouvoir répondre présent à
leurs exigences au bon mo-
ment. Pour tenir, il faut être vrai
et juste», dit ce père de deux
jeunes enfants. 

Trop de prix rabotés
Administrant la société,

alors que son père est sur le ter-
rain, n’ayant plus à se soucier
de savoir si les factures sont
payées, l’économiste s’étonne
que certains rabotent trop les
prix dans la branche. Il cite un
mandat de 1,2 million de francs
pour lequel l’offre la plus basse
était près de 450 000 francs
meilleur marché. 

«Il y a une forte concurrence
dans nos métiers. D’autres pro-
fessions sont beaucoup plus
fermes. Bien sûr, toutes les en-
treprises n’ont pas les mêmes
structures de coûts. Si elles sont
récentes, leur personnel coûte
moins. Un prix c’est un mini-
mum de matières, de main-
d’œuvre et de temps! Aujour-
d’hui, le marché dicte le prix, il

faut pouvoir s’adapter pour
pouvoir répondre. De toute fa-
çon, on ne discute plus: quand

le prix est fixé, on prend
ou on ne prend pas!
Notre chance c’est
d’avoir su rester mo-
destes avec nos bâti-
ments, à la fin des an-
nées 80. Ils sont un peu
défraîchis et dispersés
mais ils ne nous coûtent

pas cher. C’est un avantage
concurrentiel par rapport à des
bâtiments neufs pour lesquels
d’importants intérêts ou leasing
seraient pénalisants.» 

La PME, qui a formé en
moyenne un apprenti par an-
née d’existence, aimerait voir
débarquer davantage de jeunes
des classes générales et moins
des classes à exigences de base.

Pourquoi donc? «Nous avons
eu des soucis avec des apprentis
qui ne répondaient pas aux exi-
gences scolaires et ont connu
l’échec. D’autres, devenus
pères très jeunes, sont partis.
Ou ont préféré le travail tempo-
raire à 25 francs de l’heure, ou-
bliant que les vacances et le 13e

salaire sont inclus dans ce tarif.
Nous sommes obligés de durcir
nos exigences.»

Les gens restent
Claude Mauron estime aus-

si qu’il faut améliorer l’orienta-
tion professionnelle vers la fi-
lière des techniques du
bâtiment. «Il faut plus mettre
en avant le fait qu’on peut obte-
nir la maturité professionnelle
et devenir ingénieur sans pas-
ser par des hautes écoles. On a

besoin de gens capables de ré-
fléchir par eux-mêmes.»

Concernant la nature des
relations avec les employés, qui
ont quasiment tous leur CFC,
Claude Mauron n’hésite pas à
parler de paternalisme. «Si les
gens ne se plaisaient pas, ils
s’en iraient. Chez nous, l’an-
cienneté moyenne est de 25
ans, pour une moyenne d’âge
d’à peine plus de 40 ans. Que
nos collaborateurs soient re-
merciés de cette fidélité!» 

Des craintes pour l’avenir?
Il y en a toujours mais le pro-
chain défi est celui de la réno-
vation/transformation des bâ-
timents. «Le monde de la
construction aura de quoi s’oc-
cuper les cinq prochaines an-
nées. Il faut garder confiance»,
conclut Claude Mauron. I

Claude Mauron (à dr.): «Chez nous, l’ancienneté moyenne est de 25 ans. Il faut croire que les employés se sentent bien.» V. MURITH

Un prix, c’est un 
minimum de
matières, de temps
et de main-d’œuvre!

REPÈRES

Trois générations 
> Fondée en 1939, la
société Robert Mauron
& Fils, successeur
Gaston Mauron SA,
occupe vingt-quatre
personnes.
> Elle est active dans
le sanitaire, l’adduction
d’eau, la ferblanterie,
la couverture et 
l’entretien.
> Un monteur, après
25 ans d’ancienneté,
touche un salaire men-
suel de 6000 à 6500
francs.
> Ambition: maintenir
les places de travail et
tenir au moins une
génération de plus.

GTi

APPRENTIS

Une présence profitable
Cinthya Spicher, Romina Hofer, Lara Risch, Marilia Oudelet
et Steve Callejas (PHOTO DR) sont apprentis de commerce
chez Micarna, à Courtepin. Il y a trois semaines, ils ont par-
ticipé avec leurs formateurs à «Start», le deuxième Forum
des métiers qui a connu un grand succès. Dans un com-
muniqué qu’ils ont rédigé, ils disent leur satisfaction.
«Parler de notre métier en public avec les nombreuses
personnes qui souhaitent effectuer un apprentissage dans
notre entreprise, donner des explications et faire des
démonstrations ont été de bons exercices et d’excellentes
opportunités de nous exprimer. Nous remercions aussi les
nombreux participants à notre concours et félicitons nos
trois gagnants.» Les cinq apprentis font savoir que leur
entreprise, d’ici 2015, portera à 100 le nombre des places
d’apprentissage (55 actuellement). Avis aux amateurs. LIB


